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I. Disposition  générale

Art.  1

I La distribution  de l'eau dans  la Commune  de Gimel  est régie par la loi du 30 novembre
1964  sur la distribution  de l'eau (LDE)  et par les dispositions  du présent  règlement.
2L'exécution des tâches  relevant  de la réglementation  sur la distribution  de l'eau est du
ressort  de la Municipalité.  Celle-ci  peut déléguer  tout ou partie de ses pouvoirs  à un
service  compétent  de la commune.

ll. Abonnement

Art.  2

' L'abonnement  est accordé  au propriétaire.

2Si les installations  techniques  le permettent  et avec l'assentiment  écrit du propriétaire,
l'abonnement  peut  être accordé  directement  à un locataire  ou à un fermier.  Le propriétaire
et le locataire  ou jermier  sont  alors solidairement  responsables  à l'égard  de la commune.

Art.  3

' Le propriétaire  qui désire  recevoir  l'eau  fournie  par la commune  présente  à la Municipalité
une demande  écrite,  signée  par lui ou par son représentant.
2 Cette  demande  indique  :
a. Ie lieu de situation  du bâtiment  ;
b. sa destination  ;

c. ses dimensions  (notamment  le nombre  d'appartements,  de pièces,  de robinets)  ;
d. Ie projet  de raccordement  direct  ou indirect  au réseau  principal  de distribution  ;
e. I'emplacement  du poste  de mesure  ;
f. Ie diamètre  des conduites  extérieures  et intérieures.

Art.  4

1 L'abonnement  est accordé  sur décision  de la Municipalité.

Art.  5

I Si l'abonnement  est résilié, la Municipalité  fait fermer  la vanne de prise et enlever  le
compteur.

2En règle générale,  la prise sur la conduite  principale  est supprimée  aux frais du
propriétaire  et la commune  dispose  librement  de la vanne  de prise.

Art.  6

' Si le bâtiment  est démoli  ou transformé,  l'abonnement  est résilié  de plein droit dès le
début  des travaux.  Les conventions  contraires  demeurent  réservées.

2Le propriétaire  communique  à la Municipalité  la date  du début  des travaux  au moins  deux
semaines  à l'avance.

Art.  7

"En CaS de transfert  d'abonnement,  l'ancien abonné  en informe  immédiatement  la
Municipalité.

2Jusqu'au  transfert  de son abonnement  au nouvel  abonné,  l'ancien  abonné  demeure  seul
responsab!e  à l'égard  de la commune.  Celle-ci  est tenue  d'opérer  le transfert  à bref  délai  et
d'en aviser  l'ancien  et le nouvel  abonné.



llI. Mode  de fourniture  et qualité  de l'eau

Art.  8

1 L'eau  est fournie  au compteur.

2 Dans  des cas spéciaux,  un autre  système  de fourniture  peut  toutefois  être adopté.
3 Le compteur  est relevé  annuellement.

Art.  9

' L'eau  est livrée  à la pression  du réseau  et sans garantie  quant  aux propriétés  spéciales
qui pourraient  être nécessaires  pour  certains  usages.

Art.  10

' La Municipalité  est seule  compétente,  d'entente  avec le service  cantonal  en charge  du
domaine  de la distribution  de l'eau potable,  pour  décider  si l'eau de son réseau  doit subir
un traitement  antitartre  ou anticorrosif.  Elle peut limiter  à des cas particuliers  la pose
d'appareils  pour le traitement  de l'eau et contrôler  en tout temps  la qualité  de l'eau,
notamment  dans  les installations  intérieures.

IV. Concessions

Art.  Il

' L'entrepreneur  concessionnaire  au sens du présent  règlement  est l'entrepreneur  qui a
obtenu  de la Municipalité  une concession  l'autorisant  à construire,  réparer  ou entretenir
des installations  extérieures.

2 La concession  n'est  accordée  qu'à l'entrepreneur  titulaire  d'une  « attestation  d'installateur
agréé  eau pour  les travaux  d'installation  >) délivrée  par la Société  suisse  de l'industrie  du
gaz et des eaux  (SSIGE)  et qui est capable  d'exécuter  selon les normes  techniques  en
vigueur,  avec  soin et diligence,  les travaux  qui lui sont  confiés.

Art.  12

' L'entrepreneur qui désire  obtenir  une concession  adresse  à la Municipalité  une demande
écrite accompagnée  de la copie  de l'attestation  de la SSIGE  mentionnée  à l'article  11 ainsi
que des renseignements  circonstanciés  sur l'organisation  de son entreprise  et les travaux
qu'il a déjà exécutés.

Art.  13

ISi la Municipalité  accorde  la concession,  elle peut l'assortir  de conditions  propres  à
assurer  la bonne  exécution  des travaux.

2 Lorsque  les conditions  d'obtention  de la concession  ne sont plus remplies,  la Municipalité
peut  la retirer  avec  effet  immédiat  ou en suspendre  les effets  jusqu'à  ce que l'entrepreneur
ait pris les mesures  nécessaires.

V. Compteurs

Art.14

' Le compteur  appartient  à la commune  qui le remet  en location  à l'abonné.

2Le compteur est posé aux frais  du propriétaire  par un entrepreneur  concessionnaire  ou
par la Commune.

Art.  15

' Le compteur  doit être placé  dans un endroit  facilement  accessible  et avant  toute  prise
propre  à débiter  de l'eau.

2 ll est interdit  à toute  personne  qui n'y est pas autorisée  par la Municipalité  de déplomber,
déplacer,  démonter  ou réparer  le compteur.  En cas  d'avarie,  l'abonné  en avise
immédiatement  la Municipalité  qui pourvoit  au nécessaire.



Art.  16

' L'abonné  prend  toutes  mesures  utiles pour  que l'eau pouvant  s'écouler  en cas de
réparation  du compteur  ou d'avarie  s'évacue  d'elle-même,  sans  occasionner  de dégâts.
2 ll prend  également  les mesures  nécessaires  pour  que le compteur  ne subisse  pas de
dégâts  du fait du gel, d'un retour  d'eau  chaude  ou de toute  autre  cause  provenant  des
installations  intérieures.  Si le compteur  est endommagé  par suite  d'un fait dont  répond
l'abonné,  celui-ci  supporte  les frais  de réparation  ou de remplacement  de l'appareil.
3 Le propriétaire  doit  mentionner  le compteur  dans  sa police  d'assurance  contre  l'incendie.

Art.  17

1 Les indications  du compteur  font  foi quant  à la quantité  d'eau  consommée.
2 L'abonné  est  taxé  sur  toute  l'eau  qui traverse  le compteur,  même  s'il y a eu un excès  de
consommation,  à moins  que cet excès  n'ait  été causé  par un vice de construction,  un
défaut  d'entretien  du  réseau  principal  de distribution  ou  par un fait dont répond  la
commune.

Art.  18

' En cas d'arrêt  ou de mauvais  fonctionnement  du compteur,  quelle  qu'en  soit  la cause,
c'est  la moyenne  de la consommation  calculée  sur  la base  des 2 relevés  précédents  du
compteur  qui fait  foi, à moins  qu'un  autre  mode  de calcul  ne permette  un décompte  plus
exact.

Art.  19

' L'abonné  a en tout  temps  le droit  de demander  la vérification  de son compteur.
2Si les indications  du compteur  présentent  des inexactitudes  dépassant,  en plus ou en
moins,  les limites  d'une  tolérance  de 5 %, l'appareil  est immédiatement  remplacé  aux  frais
de la commune  et les factures  établies  sur la base  du dernier  relevé  du compteur  sont
rectifiées  au profit  de la partie  lésée.
3Si les indications  du compteur  restent  dans  les limites  de tolérance  indiquées  ci-dessus,
les frais  de vérification  sont  à la charge  de l'abonné.

VI. Réseau  principal  de distribution

Art.  2 €1

1 Le réseau  principal  de distribution  appartient  à la commune.  Il est établi  et entretenu  à
ses  frais.

Art.  21

' Les captages,  les réservoirs,  les installations  de pompage,  de transport  et de distribution
sont  construits  d'après  les normes  de la Société  des ingénieurs  et architectes  (SIA)  et de
la SSIGE.

Art.  22

' La commune  prend  à ses frais  les dispositions  propres  à assurer  la régularité  de la
Tourniture  de l'eau  et le maintien  intégral  des réserves  destinées  à la lutte  contre  l'incendie.
2E11e contrôle  périodiquement  l'état  des  captages,  chambres  d'eau,  réservoirs,
canalisations  et autres  ouvrages.  Elle  pourvoit  à leur  entretien  et à leur  propreté.

Art.  23

I Le passage  d'une  conduite  principale  sur  le domaine  privé  fait  l'objet  d'une  servitude  qui
est  inscrite  au registre  foncier  en faveur  de la commune  et à ses  frais.



Art.  24

I Seules  les personnes  autorisées  par la Municipalité  ont le droit  de manoeuvrer  les

vannes  de secteur  et les vannes  de prise  installées  sur le réseau  principal  de distribution

ou de prélever  temporairement  de l'eau  à une  borne-hydrante.

VII.  Installations  extérieures

Art.  25

I Les installations  extérieures  dès  après  la vanne  de prise  jusque  et y compris  le poste  de

mesure  défini  à l'article  29 appartiennent  au  propriétaire,  sous  réserve  de  l'article
14  alinéa  1. Elles  sont  établies  et entretenues  à ses frais.

2Les travaux  d'établissement  et d'entretien  doivent  être exécutés  par un entrepreneur
concessionnaire  et selon  les directives  de la SSIGE.

Art.  26

' L'eau  doit être utilisée  exclusivement  pour  les besoins  de l'immeuble  raccordé  et il est
interdit  de laisser  brancher  une  prise  sur  la conduite.

Art.  27

1 Chaque  propriétaire  possède  ses propres  installations  extérieures.

2Si un propriétaire  possède  plusieurs  bâtiments  qui ne sont  pas entre  eux  dans  un rapport

de dépendance,  chaque  bâtiment  sera  muni  de ses propres  installations  extérieures.
3 L'article  28 alinéa  3 est  réservé.

Art.  28

"ExceptionneIIement,  la Municipalité  peut  autoriser  des  installations  extérieures

communes  à plusieurs  propriétaires,  moyennant  la pose  d'une  vanne  de prise  pour  chacun
d'eux.  L'article  24 est  applicable  à ces vannes  de prise.

2 Les propriétaires  sont  solidairement  responsables  des  installations  communes.  Ils doivent

régler  leurs  droits  et obligations  réciproques  en inscrivant  au registre  Toncier  une  servitude

précisant  la  répartition  des frais  de  construction  et d'entretien  de  ces  installations
communes.

sExceptionneIlement, la Municipalité  peut  autoriser  des  installations  extérieures

communes  à plusieurs  bâtiments  appartenant  au même  propriétaire  et sans  rapport  de

dépendance  entre  eux, moyennant  la pose  d'un  poste  de mesure  pour  chaque  immeuble.

Art.  29

"Les installations  extérieures  comprennent  un  poste  de mesure  situé à l'entrée  de
l'immeuble  et à l'abri  du gel.

2 Ce poste  comporte  :

a. un compteur  ;

b. deux  robinets  d'arrêt,  dont  un sans purge  placé  avant  le compteur  et un avec  purge

placé  après  le compteur,  qui peuvent  être  manoeuvrés  par  le propriétaire  ;

c. un clapet  de retenue  fourni  par le propriétaire  rendant  impossible  le reflux  accidentel
d'eau  usée  dans  le réseau  ;

d. d'autres  appareils  de sécurité  tels que des filtres  ou des réducteurs  de pression  qui
peuvent  être  imposés  par  la commune.

Art.  30

I L'obtention  des droits  de passage  et des autres  autorisations  nécessaires  à l'exécution

des installations  extérieures  incombe  au propriétaire.  S'il y a lieu, la commune  peut  exiger

à ce sujet  l'inscription  d'une  servitude  au registre  foncier.



VIII.  Installations  intérieures

Art.  31

I Les installations  intérieures,  dès  et non compris  le poste  de mesure,  appartiennent  au

propriétaire.  Elles  sont  établies  et entretenues  à ses  frais.

2Les  travaux  d'établissement  et d'entretien  doivent  être  exécutés  par un entrepreneur

qualifié  choisi  par  le propriétaire  et selon  les directives  de la SSIGE.  Par  entrepreneur

qualifié,  on entend  un entrepreneur  au bénéfice  d'une  « attestation  d'installateur  agréé  eau

pour  les travaux  d'installation  »  délivrée  par  la SSIGE.  S'il s'agit  de travaux  d'entretien

uniquement,  une « attestation  d'installateur  agréé  eau pour  les travaux  d'entretien  »  est

suffisante.  La liste  des installateurs  agréés  est disponible  via le registre  publié  par  la

SSIGE  sur  son  site  internet.

3L'entrepreneur  doit renseigner  la  commune  sur  les  nouvelles  installations  ou  les

changements  d'installations  intérieures  de  nature  à entraîner  une  modification  de

l'abonnement.

Art.  32

' Le propriétaire  est tenu  de comprendre  les installations  intérieures  dans  les polices

d'assurance  qu'il  contracte  pour  dégâts  d'eau.

IX. Dispositions  communes  aux  installations  extérieures  et intérieures

Art.  33

1 La  commune  peut  fixer  si nécessaire  le diamètre  des conduites  faisant  partie  des

installations  extérieures  et intérieures.

Art.  34

"Lorsque  la  construction  ou  l'entretien  des  installations  extérieures  ou  intérieures

nécessitent  des travaux  de fouille  sur le domaine  public,  le propriétaire  doit  obtenir

l'autorisation  du service  cantonal  ou communal  compétent.

Art.  35

' En cas d'incendie,  les usagers  doivent  momentanément  s'abstenir  de soutirer  de l'eau

pour  leurs  besoins  privés.

Art.  36

' Le raccordement  d'installations  alimentées  par  la commune  à des  installations  desservies

par une  eau  étrangère  est interdit,  sauf  autorisation  expresse  de  la Municipalité  et

moyennant  la mise  en place  de mesures  ad hoc  pour  la protection  du réseau  communal

(disconnecteur  ou  jet  libre).

X. Interruptions

Art.  37

'La  commune  prévient  autant  que  possible  les abonnés  de toute  interruption  dans  le

service  de distribution.

2Les  interruptions  rendues  nécessaires  pour  assurer  l'entretien  ou la construction  du

réseau  principal  de distribution  ou d'installations  extérieures  ou intérieures,  de même  que

celles  qui sont  dues  à un cas  de îorce  majeure  au sens  de l'article  17  LDE,  ne confèrent  à

l'abonné  aucun  droit  à des  dommages-intérêts  et ne le déchargent  en  rien de ses

obligations  à l'égard  de la commune.

Art.  38

I L'abonné  prend  toutes  les mesures  en son  pouvoir  pour  que  les interruptions  ou le retour

de l'eau  ne provoquent  pas  de dommage  direct  ou indirect.



Art.  39

I Dans  les cas de force  majeure  au sens  de l'article  17 LDE, la commune  a le droit  de

prendre  les mesures  restrictives  propres  à assurer  le fonctionnement  des services  publics

indispensables  et le ravitaillement  en eau  de la population.

XI. Taxes

Art.  40

' En contrepartie  du raccordement  direct  ou indirect  d'un  bâtiment  au réseau  principal  de

distribution,  il est  perçu  du propriétaire  une  taxe  unique  de raccordement.

2Tout  bâtiment  reconstruit  après  démolition  complète  et  volontaire  d'immeubles

préexistants  est assimilé  à un cas de nouveau  raccordement  et assujetti  à la taxe  unique
de raccordement.

Art.  41

' Lorsque  des travaux  de transformation  soumis  à permis  de construire  ont été entrepris

dans  un bâtiment  déjà  raccordé,  il est perçu  du propriétaire  un complément  de taxe  unique

de raccordement.

2Tout  bâtiment  reconstruit  après  sinistre,  ou démolition  partielle  d'immeubles  préexistants,

est assimilé  à un cas de transformation  et assujetti  au complément  de taxe unique  de

raccordement.

Art.  42

1 En contrepartie  de l'utilisation  du réseau  principal  de distribution  et de l'équipement  y

afférent,  il est perçu  de l'abonné  une taxe  de consommation,  une taxe  d'abonnement

annuelle  ainsi  qu'une  taxe  de location  pour  les appareils  de mesure.

2 La taxation  intervient  une  fois  par  année.  Des acomptes  peuvent  être  perçus.

Art.  43

' La Municipalité  fixe  le terme  d'échéance  de ces différentes  taxes.

Art.  44

' Les dispositions  figurant  à l'annexe  du présent  règlement  fixent  les modalités  de calcul  de

ces différentes  taxes  et complètent,  dans  la mesure  nécessaire,  les articles  40 à 43.

2 L'annexe  fait  partie  intégrante  du présent  règlement.

XII. Dispositions  finales

Art.  45

'Les  infractions  au  présent  règlement  sont  passibles  d'amende  et  poursuivies

conformément  à la loi sur  les contraventions.

Art.  46

' La loi sur  la procédure  administrative  est applicable,  sous  réserve  des dispositions  des

articles  45 et suivants  de la loi sur  les impôts  communaux  (LICom).

Art.  47

' Les recours  dirigés  contre  les décisions  en matière  de taxes  doivent  être  portés  dans  les

trente  jours  devant  la Commission  communale  de recours  en matière  d'impôts  selon  ce

que  prévoient  les articles  45 et suivants  LICom.

2Les  recours  dirigés  contre  les autres  décisions  doivent  être  portés  dans  les trente  jours

devant  la Municipalité  s'il s'agit  d'une  décision  du service  compétent  de la commune  en

vertu de la délégation  prévue  à l'article  1 alinéa  2 ou alors  devant  la Cour  de droit

administratif  et public  du Tribunal  cantonal  s'il s'agit  d'une  décision  de la Municipalité.



Art.  48

' Le prix de l'eau  fournie  dans  une mesure  qui excède  les obligations  légales  de la

commune  est  fixé  par  la Municipalité  dans  le cadre  de la convention  de droit  privé  qu'elle

passe  à cet  effet  avec  le consommateur,  conformément  à l'article  5 alinéa  2 LDE.

2 Ces  conventions  sont  soumises  à la procédure  civile,  en dérogation  aux  articles  46  et 47.

3 Pour  les situations  standardisées,  comme  par  exemple  pour  l'eau  de construction  ou pour

l'eau  prélevée  temporairement  aux  bornes-hydrantes,  la Municipalité  peut  établir  un tarif

spécial  « Hors  obligations  légales  » et, cas  échéant,  fixer  des  dispositions  d'exécution.

4 Ce tarif  spécial  « Hors  obligations  légales  » vaut  contrat  d'adhésion  de droit  privé.

Art.  49

I Le présent  règlement  entrera  en vigueur  après  avoir  été approuvé  par la Cheffe  du

Département  du territoire  et de l'environnement  ainsi  que  le délai  référendaire  et le délai

de requête  à la Cour  constitutionnelle  échus.

2Le  présent  règlement  abroge  et remplace  dès  cette  date  le règlement  sur  la distribution

de l'eau  du 2 avril  1993.

Adopté  par  le Conseil  communal  dans  sa séance  du

Le Président /tM\'CO'X
«3 @7[,

La Secrétaire

C,du

Approuvé  par  la Cheffe  du Département  du territoire  et de l'environnement

Date : 2 3 MA! 2;iJ17

,,,y'dd,t, cisHpïë

VONNEZ Armand
Légende
28 mars 2017
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Annexe  au Règlement  communal  sur  la distribution  de

l'eau

Art. 1

La présente  annexe  complète  le règlement  communal  sur la distribution  de l'eau. Elle en fait partie
intégrante.

Art. 2

La présente annexe  fixe les modalités  de calcul et le taux maximal  de la taxe  unique  de
raccordement,  du complément  de taxe  unique  de raccordement,  de la taxe de consommation,  de la
taxe  d'abonnement  annuelle,  de la taxe de location  pour  les appareils  de mesure  ainsi que certains
forfaits  relevant  de la fourniture  d'eau  « hors obligation  légale  ».

Ces modalités  de calcul  et taux  maximaux  ne comprennent  pas la TVA.

Art. 3

La taxe unique  de raccordement  est calculée  sur la base de la valeur  d'assurance  incendie  (valeur
ECA)  du bâtiment  rapportée  à l'indice  I OO de 1990.

La taxation  définitive intervient  dès réception  de la valeur  communiquée  par I'ECA. La Municipalité  est
habilitée  à percevoir  un acompte  de 80% au maximum  lors de la délivrance  du permis  de construire
en se référant  au coût  annoncé  des travaux  figurant  dans  la demande  de permis.

maximum  à 8.4%û  de la valeur  ECA duLe taux de la taxe unique  de raccordement  s'élève  au
bâtiment,  rapportée  à l'indice  IOO de 1990.

Art. 4

Le complément  de taxe unique de raccordement  est perçu  sur le montant  des  travaux  de
transformation,  préalablement  rapporté  à l'indice  100 de 1990,  tel que communiqué  par I'ECA.
Ce complément  n'est  pas perçu  :

En cas de révision  pure  et simple  de la police  d'assurance  incendie,  non accompagnée  de travaux  ou
liée à des travaux  non soumis  à permis  de construire.
Le taux  est réduit  d'au moins  30% par rapport  au taux  fixé pour  la taxe unique.

Art. 5

La taxe de consommation  est calculée  sur le nombre  de m3 d'eau  consommé.
Le taux  de la taxe  de consommation  s'élève  au maximum  à Fr.1.50  par m3 d'eau  consommé.

Art. 6

La taxe  d'abonnement  annuelle  est fixée  en fonction  du diamètre  nominal  (DN)  de l'appareil  de
mesure.

Le taux  de la taxe  d'abonnement  annuelle  s'élève  au maximum  à
a. Fr. 140.00  pour  un compteur  de diamètre  nominal  (DN) 15mm
b. Fr. 'I 60.00  pour  un compteur  de DN 20 -25 mm ;
c. Fr. 200.00  pour  un compteur  de DN 32-40  mm ;
d. Fr. 280.00  pour  un compteur  de DN 50 mm ;
e. Fr. 700.00  pour  un compteur  de DN 100 mm ;
f. Fr. 875.00  pour  un compteur  de DN 125 mm ;
g. Fr.1'050.00  pour  un compteur  supérieur  à DN 125 mm
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La taxe de location  pour  les appareils  de mesure  est intégrée  à la taxe d'abonnement  annuelle.

Art  8

La compétence  tarifaire  de détail  est déléguée  à la Municipalité  qui fixe le taux  des différentes  taxes
dans  le respect  des valeurs  maxima)es  définies  aux  articles  précédents.
Le tarif de détail ainsi fixé par la Municipalité  est affiché  au pilier public. Il entre en vigueur  à
l'échéance  du délai  de requête  à la Cour  constitutionnelle,  soit vingt  jours  à compter  de cet affichage.

Art. 9

Jardins  non attenants  : un Torfait de Fr. 60.- est perçu  par propriétaire  et par bien-Tonds,  valable  du ler
avril  au 30 septembre.

Prise  d'eau  pour  les agriculteurs,  champ  de foires  : forfait  annuel  Fr. 120.-

Adopté  par la Municipalité  dans  sa séa

5a Syndique

Adopté  par le Conseil  communal  dans  sa séance  du

Le Président
a a  V<

O Bp'q 7r
O

'/
(!%,  i

La Secrétaire

(,4'hCL'tô

Approuvé  par la Cheffe  du Département  du territoire  et de l'environnement

Date : 2 3 MA( 2017

VONNEZ Armand
Légende
28 mars 2017
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COMMUNE  DE  GIMEL

RÈGLEMENT  SUR  L'ÉVACUATION  ET  L'ÉPURATION  DES  EAUX

I. Dispositions  généraNes

Artiele  premier.  -  Le  présent  règlement  a pour  objet  la  collecte,  l'évacua-

tion  et l'épuration  des eaux  usées et claires  sur le territoire  communal.

Objet,

bases  légales

Il est édicté  en exécution  des preseriptions  fédérales  et eantonales  en

matière  de proteetion  des eaux  contre  la pollution.

Art.  2. -  La  Municipalité  procède  à l'étude  générale  de la collecte,  de

l'évacuation  et de 15épuration  des eaux  usées et claires  sur  le territoire

communal  et en dresse  le pIan  à long  terme  des canaIisations.  (PALT).

Plan

directeur

Art.  3. -  Conformément  à l'ordonnanee  générale  fédérale  sur  le déverse-

ment  des eaux,  la Munieipalité,  selon  les directives  du Canton,  fixe  les

conditions  d5introduction  des eaux  usées et claires  dans  les collecteurs

publics,  en tenant  compte  de la  nature  et des aébits  de ces derniers  et sur  la

base  des plans  cités  à l'article  2.

Conditions

générales

Art.  4. -  Les  équipements  publics  et privés  d'évacuation  des eaux  sont

conçus  selon  le système  séparatif,  les eaux  usées étant  collectées  et éva-

cuées  séparément  des eaux  claires.

Système

3éparatif

Sont  notamment  considérées  cornme  eaux  claires:

les eaux  de sources  et de cours  a'eau;

les eaux  de fontaines;

les eaux  de refroidissement  et de pompes  à chaleur;

les eaux  de drainage;

les trop-pleins  de réservoirs;

- les eaux  pluviales  en provenance  de surfaees  rendues  imperméables  tel-

les que  toitures,  terrasses,  chemins,  cours,  etc.
0

Dans  la  mesure  où  les conditions  hydrogéologiques  le permettent,  les eaux

elaires  sont  infiltrées;  dans  le eas eontraire,  elles  sont  évacuées  via  les équi-

pements  privés  et publics.

Art.  5. -  Aucune  réclamation  n'est  reeevable  pour  les inconvénients  dus  Responsabilité

aux  travaux  exécutés  par  la commune  sur  les collecteurs  publics  (reflux

des eaux  ou de l'air,  interruption  de l'écoulement,  etc.)  pour  autant

qu5auCune  faute  grave  ne lui  soit  imputable.
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n. Equipement  publie

Définition Art.  6. -  L'équipement  public  comprend  l'ensemble  des installations

nécessaires  à l'évacuation  et à 15épuration  des eaux  en provenance  des

fonds  raccordables.

Propriété,

responsabilité

An.  7, -  La  commune  est propriétaire  des installations  publiques  d5éva-

cuation  et d5épuration;  elle  pourvoit,  sous la surveillance  de la Municipa-

lité,  à leur  constnïction,  à leur  entretien  et à leur  fonctionnement  régu-

liers.

Dans  les limites  du  Code  des obligations,  la comrnune  est responsable  des

ouvrages  qui  lui  appartiennent.

Constructton Art.  8. -  La  construction  de l'équipement  publie  est opérée  conformé-

ment  au PALT;  elle fait  l'objet  de plans  d'exécution,  soumis  à enquête

publique.

L'équipement  public  est construit,  selon  les besoins,  en une  ou plusieurs

étapes.

Droit  de

paS5)age

Art.  9. -  La  commune  acquiert  à ses frais  les droits  de passage  ou autres

servitudes  nécessaires  à l'aménagement  et à l'entretien  des installations

publiques.

IIL  EquNpement  prNvé

Définition Art.  îO. -  L'équipement  privé  est constitué'  de l'ensennble  des canalisa-

tions  et installations  reliant  un  bien-fonds  à l'équipernent  public.

Le  cas échéant,  les installations  de prétraitement  font  également  partie  de

l'équipernent  privé.

Propriété,

responsabilité

Art.  IL  -  L'équipement  privé  appartient  au propriétaire;  ce dernier  en

assure  à ses frais  la construction,  l'entretien  et le fonctionnement  régu-

liers.

Dans  les limites  du Code  des obligations,  le propriétaire  est responsable

des ouvrages  qui  lui  appartiennent.

Embran-

chement

Art.  12.  -  L'embranchement  au sens du présent  règlement  est constitué

par  l'ensemble  des canalisations  et installations  privées  reliant  le bâtiment

au collecteur  public.
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Art.  13.  -  Dans  la règle,  chaque  bien-fonds  ou immeuble  doit  être  rac-

cordé  au collecteur  public  par  un embranchement  indépendant.

Embranche-

ments  communs

Toutefois  le propriétaire  d'un  embranchement  peut  être  tenu  de recevoir

dans sa canalisation  les égouts  d'autres  immeubles,  pour  autant  que  le

débit  le permette  et moyennant  juste  indemnité.

De  ce fait,  le nouvel  usager  est co-intéressé  à l'embranchement  et peut  être

tenu  de participer  aux  frais  d'entretien  de celui-ci.

Tout  propriétaire  qui  désire  utiliser  l'égout  privé  d5un  voisin  doit  fournir  à

l'autorité  compétente  le consentement  écrit  de celui-ci.

Art.  14.  -  Le propriétaire  dont  l'équipement  privé  doit  emprunter  le

fonds  d'un  tiers  acquiert  à ses frais  les droits  de passage  ou autres  servitu-

des nécessaires  à son aménagement  et à son  entretien.

Droit  de

passage

Lorsque  la construction  ou l'entretien  d'un  équipement  privé  nécessite

des travaux  de fouille  sur  le domaine  public,  le propriétaire  doit  préalable-

ment  obtenir  l'autorisation  du  service  eantonal  ou communal  compétent.

Art.  15.  -  Les équipements  privés  sont  construits,  dans le respect  des Construction

normes  professionnelles  et des prescriptions  techniques  du présent  règle-

ment  (chapitre  V ci-après),  par  un  entrepreneur  qualifié  choisi  par  le pro-

priétaire.

Art.  16.  -  Les eaux  usées et les eaux claires  des bâtiments  susceptibles

d'être  raccordés  à 15équipement  public  doivent  être  conduites  à un  point

de raccordement  fixé  par  la Municipalité.

Obligation  de

raccorder

Aït.  î7.  -  Pour  les bâtiments  isolés  dont  les égouts  ne peuvent  être  rac-

cordés  à un  colleeteur  public,  le projet  d'évacuation  des eaux  usées et des

eaux  claires  est transmis  par  la Municipalité  au Département  des Travaux

publics,  Service  des eaux,  qui  statue.

Bâtiments

isolés

Le propriétaire  est seul responsable  à l'égard  des tiers  des inconvénients

qui  pourraient  résulter  de telles  installations.

Dès qu'un  collecteur  public  reconnu  accessible  aura  été construit,  les inté-

ressés, quelles  que soient  les installations  déjà  faites,  'devront  y conduire

leurs  eaux  usées à leurs  frais.

Art.  18.  -  La  Municipalité  fixe  pour  le surplus  les délais  et autres  moda-

lités  de raccordement  à l'équipement  public;  elle procède  au contrôle  des

installations  avant  le remblayage  des fouilles  et peut  exiger,  à la ch-arge du

propriétaire,  des essais d'étanchéité.

Contrôle

municipal
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La  Municipalité  peut  accéder  en tout  temps  aux  équipements  privés  pour

vérification.  En  cas de défectuosité  dûment  constatée,  elle  en ordonne  la

réparation  ou,  au besoin,  la supgression.

Reprise Art.  19.  -  Si des ouvrages  faisant  partie  de l'équipement  privé  font  ulté-

rieurernent  fonction  d'équipement  public,  la eommune  procède  à leur

reprise;  en cas de désaccord,  pour  un  prix  fixé  à dire  d'expert.

Adaptation

au système

séparatif.

Art.  20.  -  Les  propriétaires  d'équipements  privés  établis  en système  uni-

taire  lors  de l'entrée  en vigueur  du  règlernent  sont  tenus  d'installer,  à leurs

frais,  le système  séparatif  au fur  et à mesure  de la construction  des eollec-

teurs  publics  en système  séparatif;  le cas échéant,  dans  un  déIai  fixé  par  Ia

Municipalité.

IV.  Puaoeédure  d'autoufsatüon

Demande

d'autorisation

Art.  2L  -  Aueun  travail  ne peut  être  commencé  sans 15autorisation  de

la  Municipalité.  Avant  de construire  son  équipement  privé  et de le raccor-

der  à un  collecteur  publie,  le propriétaire  présente  à la Municipalité  une

dernande  écrite  d'autorisation,  signée  par  Iui  ou par  son  représentant.

Cette  demande  doit  être  accompagnée  d9un  plan  de situation  au format

A4  au minimum,  extrait  du plan  cadastral  et indiquant  Ne diamètre  inté-

rieur,  la pente,  la nature  et le tracé  des canalisations,  ainsi  que  l'emplace-

ment  et la nature  des ouvrages  spéciaux  (grilles,  fosses,  tranchées,  cbap-

bres  de visite,  séparateurs,  etc.).  Le  propriétaire  doit  aviser  Xa Municipa-

lité  de la mise  en chantier.

A  la fin  du  travail  et avant  le remblayage  de la fouille,  il  est tenu  d'aviser

la  MunicipaNité,  afin  qu5e11e puisse  procéder  aux  constatations  de la bien-

facture  des travaux  et en particulîeï  de îa parfaite  séparation  des eaux;  si

le propriétaire  ne respeete  pas cette  condition,  la fouille  est ouverte  une

nouvelle  fois,  à ses frais.

Un  exemplaire  du plan  d'exécution  avee  toutes  les indications  rnention-

nées ci-dessus, mis à jour  et comportant  les eotes de re6érages, est remis

par  le propriétaire  à la MunicipaNité  après  l'exéeution  des travaux  et ceei

avant  la délivrance  du permis  d5habiter.

Eaux

industrielles

ou  artisanales

AÏt.  22. -  Les  entreprises  industrielles  et artisanales  doivent  solliciter  du

Département  l'octroi  d5une  autorisation  spéciale  pour  déverser  leurs  eaux

usées  dans  la canaIisation  publique,  que  le bâtiment  soit,  ou non,  déjà

raccordé  à 15équipement  public.
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Les entreprises  transmettront  au Département  (SEPE),  par l'intermé-

diaire  de la Municipalité,  le projet  des ouvrages  de prétraitement  pour

approbation.

Art.  23. -  En  cas de transformation  ou d5agrandissement  d'immeubles,

d'entreprises  industrielles,  de modification  du système  d'évacuation  des

eaux  usées ou de la nature  de celles-ci,  les intéressés  doivent  se conformer

à la procédure  des articles  21 et 22.

Art.  24. -  A  l'échéance  du délai  légal  d'enquête,  la Municipalité  trans-

met  au Département,  avec son préavis,  la demande  d'autorisation  de

déverser,  par  une  canalisation  privée,  les eaux  usées épurées  dans  les eaux

publiques.  Elle  joint  à sa demande  le dossier  d5enquête  complet.  La

demande  doit  être  accompagnée  d'un  plan  de situation  au format  A4  au

minimum  en 3 exemplaires,  extrait  du  plan  cadastral,  et du questionnaire

ad hoc  établi  par  le Département  (SEPE).

Art.  25. -  Le  déversement  des eaux épurées  dans  le sous-sol  par

tranchée  absorbante  est sournis  aux  mêmes  formalités  prévues  à l'art.  24

Le  dossier  présenté  est cependant  complété  par  une  carte  au 1:25000,  sur

laquelle  sont  situées  la fosse  et la tranchée  absorbante.

Transformation

Ou

agrandissement

Déversement

des eaux  usées

épurées  dans  les

eaux  publiques

Déversement

des eaux  épu-

rées  dans  le

sous-sol

Sous réserve  des conditions  hydrogéologiques  locales  et des conditions

teehniques,  les eaux  claires  peuvent  être déversées  dans le sous-sol  sur

autorisation  du Départernent.

Le propriétaire  reste  cependant  seul  responsable  des dégâts  et nuisances

pouvant  être provoqués  par  ce mode  de déversement.

Art.  26. -  Le Département  fixe  les conditions  du déversement  des eaux  Conditions

épurées  et claires  dans  les eaux  publiques  et dans le sous-sol.

Art.  27. -  La Municipalité  ne peut  déiivrer  de permis  de construire  Octroi  du

dans  les eas prévus  aux  articles  24 et 25 avant  l'octroi  de l'autorisation  r'er'S  de

duDéPartement.  cons'u'e

Y. Preseriptions  teebnjques

Art.  28. -  Pour  tenir  compte  du gel et des charges  dues au trafie,  les  Construction

canalisations  se trouvant  à 15extérieur  des bâtiments  sont  posées à un

mètre  de profondeur  au moins,  faute  de quoi  toutes  les précautions  tech-

niques  sont  prises  pour  assurer  leur  fonctionnement  et leur  stabilité.  Les

canalisations  d'eaux  usées doivent  être placées  à une profondeur  plus

grande  que celle des conduites  du réseau  d'eau  potable  pour  empêcher

une  pollution  éventuelle  de ces dernières.
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Conditions

techniques

Art.  29. -  Pour  les eaux  usées, les canalisations  sont  réalisées  en matériau

répondant  aux  normes  d'étanchéité  en vigueur  lors  du raccordement.

Pour  les eaux  claires,  le choix  du matériau  se fait  en fonction  des condi-

tions  locales,

Le  diamètre  minimum  est de 15 cm pour  les eaux  usées et de 15 cm pour

les eaux  claires.

La  pente  doit  être  d'au  môins  3 Wo pour  les eaux  usées et d'au  moins  1,5  'lo

pour  les eaux  claires.  Dans  les eas d'impossibilité  dûment  constatée,  des

pentes  plus  faibles  peuvent  être  adrnises,  aux  risques  du  propriétaire,  et si

l'écoulement  et l'auto-curage  sont  assurés.

En  cas de risque  de refoulement,  la pose d5un clapet  anti-refoulement

peutêtre  prescrite,  aux  frais  du propriétaire.

Des chambres  de visite  de 80 cm de diamètre  au minimum  sont  créées en

tête de l'équipernent  privé  et à chaque  changement  de direction.  Des

ehambres  de visite  cornmunes,  eaux  claires  et eaux  usées,  même  avec  sépa-

ration  intérieure,  ne sont  pas autorisées.

Raccordement  Art.  30. -  Le  raccordement  de l'équipement  privé  doit  s'effectuer  sur  les

collecteurs  publics  dans  les chambres  de visite  80 cm  de diamètre  au mini-

mum,  existantes  ou à créer,  ou  par  pièces  spéciales  posées  sur  le collecteur

public,  aux  frais  du propriétaire.

Le raccordemeït  doit  s'effectuer  par dessus le collecteur  public  et y

déboucher  dans  le sens de lrécoulement,  l'artiele  21 demeure  réservé.

Eaux  pluviales  Art.  3î.  -  En  limite  des voies  publiques  ou privées,  les eaux  de surface

doivent  être récoltées, infiltrées  ou conduites aux  canalisations privées des
eaux  cIaires  ou directement  au collecteur  public  à un point  fixé  par  la

Municipalité.

Les raccordements  privés  amenant  directement  ou indirectement  les eaux

de surface  au collecteur  public  doivent  être  munis  d'un  sac-dépotoir  avee

grille,  d'un  type  admis  par  la Municipalité.

Les eaux  claires  des bâtiments  pourvus  d'une  installation  particulière

d'épuration  (fosse  + tranchée)  ne sont  pas raceordées  à cette  installation.

Elles  sont  infiltrées  ou évacuées  indépendamment.

Prétraitement  Art.  32. -  Les propriétaires  de bâtiments  dont  les eaux  usées ne peuvent,

en raison  de leur  qualité,  être  dirigées  sans autre  vers les installations  col-

lectives  d'épuration  sont  tenus  de construire  à leur  frais  une  installation

de prétraitement  conforme  aux prescriptions  du Département  (SEPE).
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En  cas de transformation  ou d'agrandissement  ultérieur  du bâtiment,
celle-ci  est adaptée  le cas échéant  aux  caractéristiques  nouvelles  du bâti-
ment  et à 15évo1ution  de la technique.

Art.  33. -  Les  caractéristiques  physiques,  chimiques  et biologiques  des
eaux  usées provenant  d5exp1oitaïions  artisanales  ou industrielles  doivent
correspondre  en tout  ternps  à celles  exigées  par  15ordonnance  fédérale  sur
le déversement  des eaux  usées,  ainsi  qu'aux  prescriptions  particulières  éta-
blies  par  le Département  (SEPE).

Artisanat  et

industrie

Les  eaux  usées  dont  la qualité,  la quantité  ou la  naure  sont  susceptibles  de
perturber  le fonctionnement  des installations  d'évacuation  et d'épuration
sont  soumises  à un  traitement  approprié  avant  leur  introduction  dans  le
collecteur  public.

La  Munieipalité  ou le Département  peut  requérir,  aux  frais  du  proprié-
taire,  la construction  d5insta11ations  spéciales  de rétention,  d'épuration  ou
de désinfeetion  des eaux  usées provenant  d5étab1issements  ou de bâti-
ments  évaeuant  au collecteur  public  des eaux  usées  suseeptibles  de repré-
senter  des inconvénients  ou des dangers  pour  l'hygiène  ou la santé  publi-
que.

Toute  modification  de programme  ou de procédé  de fabrication  ayant
une  incidence  sur  les caractéristiques  (quantité  ou qualité)  des eaux  rési-
duaires  déversées,  est annoncée  au Département  et à la Municipalité  qui
font  procéder,  le cas échéant,  à des analyses  aux  frais  de l'exploitant.  La
Municipalité  prescrit  en accord  avec  le Département,  les mesures  éven-
tuelles  à prendre.

Art.  34. -  Un  exemplaire  des plans  des travaux  exécutés  est remis  par
le propriétaire  à la Municipalité  et au Département  (SEPE).  Les  différents
réseaux  d5eaux:  claires,  usées  ménagères,  sanitaires,  artisanales  ou  indus-
trielles,  doivent  figurer  sur  ces plans  ainsi  que  les installations  de prétrai-
tement  avec  leur  évacuation.  Un  mémoire  teehnique  précisant  la  nature  et
la fonction  de ces installations  doit  y être  joint.

Art.  35.  -  La  Municipalité  peut  en tout  temps  faire  analyser  et  jauger  les
rejets  aux  frais  de l'exploitant.  Sur  demande  de la Municipalité,  l'exploi-
tant  peut  être  tenu  de présenter,  une  fois  par  an,  un  rapport  de conformité
aux  lois  et ordonnanees  fédérales  et cantonales  applicables  en matière  de
rejets.

Plan  des travaux

exécutés

(artisanat  et

industrie)

Contrô'le  des

rejets  (artisanat

et industrie)

Ce rapport  de conformité  est établi  selon  les directives  du Département.

21



Cuisines

collectives  et

restaurants

Art.  36. -  Les  eaux  :résiduaires  des cuisines  collectives  (établissements

publics  ou privés,  hospitaliers,  entreprises  et restaurants)  doivent  être

prétraitées  par  un  dépotoir  primaire  et un  séparateur  de graisses,  dont  les

dimensions  sont  déterminées  sur  la base  des prescriptions  du  Département

(SEPE).  Les  articles  22 et 32 alinéa  2 sont  applicables.

Ateliers  de

réparations

des véhicules,

carrosseries,

places  de

lavage

Art.  37. -  Les  eaux  résiduaires  des ateliers  de réparations  de véhicules,

des carrosseries  et des places  de lavage  doivent  être  traitées  par  des instal-

lations  homologuées.  Les  prescriptions  du  Département  (SEPE)  en

matière  de mesures  d5assainissement  ainsi  que  les articles  22 et 32 alinéa  2,

sont  applicables.

Garages

privés

Art.  38. -  Trois  cas sont  à considérer  :

a)  19intérieur  du garage  est dépourvu  de grille  d'écoulement:  le radier

doit  être  étanche  et incliné  en direction  de l'intérieur,  de rnanière  judi-

cieuse,  pour  récolter  les eaux  résiduaires  dans  un  puisard  étanche.  Les

eaux  de pluie  récoltées  par  la griIle  extérieure  doivent  être  déversées

dans  le collecteur  public  des eaux  claires;

b)  l'intérieur  du  garage  dispose  d'une  grille  d5écou1ement:  les eaux  rési-

duaires  récoItées  par  la griIle  doivent  être  déversées  dans  le collecteur

publie  des eaux  usées,  conformément  aux  directives  de la Municipa-

lité,  après  passage  dans  un  séparateur  d'huile  et d'essence  conforme

aux  directives  de l'Association  suisse  des professionnels  de 15épuration

des eaux  (A.S.P.E.E.);

e) la  grille  extérieure,  récoltant  les eaux  pluviales  et la grille  intérieure

sont  raccordées  sur  la même  canalisation  : les eaux  résiduaires  doivent

être traitées  par  un séparateur  d'huiIe  et d'essenee  conforme  aux

directives  de l'A.S.P.E.E.  avant  d'être  déversées  dans  le collecteur

public  des eaux  elaires.

Piscines Art.  39. -  La  vidange  d'une  pisacine  s'effectue,  après  arrêt  de la ehlora-

tion  pendant  48 heures  au moins,  dans  un  collecteur  d5eaux  claires.  Les

eaux  de lavage  des filtres  et de nettoyage  de la piscine  avee  des produits

chimiques  sont  eonduites  dans  un  collecteur  d'eaux  usées.

Les  prescriptions  du,Département  (SEPE)  doivent  être  respectées.

Contrôle  et

vidange

Art.  40. -  La  Municipalité  eontrôle  la construction,  le bon  fonctionne-

ment  et la vidange  régulière  des installations  particulières  d'épuration  des

eaux  usées ménagères,  des séparateurs  d5hui1es  et d5essence,  ainsi  que.les

séparateurs  de graisses;  elle  détermine  la fréquence  des vidanges  (au  mini-

mum  une  fois  par  an)  en èollaboration  avec  l'exploitant  et l'entreprise  de

vidange  autorisée.
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Un  contrat  d'entretien  peut  être  exigé  par  la Municipalité.

La  Municipalité  signale  au Département  tous  les ëas de construction  ou de
fonctionnement  défectueux  d'installation  de ce genre  et ordonne,  confor-
mément  aux  instructions  du  Département,  les mesures  propres  à remédier
à ces défectuosités.

Art.  41. -  Toutes  les substances  dont  le déversement  à la canalisation
n5est pas autorisé  (déchets  spéciaux  notamment)  doivent  être éliminés
selon  les directives  des autorités  compétentes.

Déversements

interdits

NI est en particulier  interdit  d'introduire  dans  les collecteurs  publics,  direc-
tement  ou indirectement,  les substances  suivantes  :

gaz et vapeurs,"

produits  toxiques,  infectieux,  inflarnrnables,  explosifs  ou radioactifs;

purin,  jus  de silo,  fumier;

résidus  solides  de distillation  (pulpes,  noyaux);

produits  dont  les caractéristiques  ou les quantités  pourraient  perturber
le fonctionnement  des canalisation  (sable,  lait  de ciment,  déchets  soli-
des d'abattoirs  et de boucheries,  huiles,  graisses,  etc.);

produits  de vidange  des dépotoirs,  des fosses  de décantation,  des sépa-
rateurs  à graisses  et à essence,  etc.

Le  raccordernent  de dilacérateurs  aux  canalisations  est interdit.

Aîf.  42. -  Les installationÔ  particulières  ou spéciales  d'épuration  appar-
tiennent  aux  propriétaires.  Elles  sont  établies  et entretenues  à leurs  frais.

Frais  d'épura-

tion  individuelle

Auat. 43. -  Lors  du raccordement  ultérieur  d'un  équipement  privé  à
l'équipement  public,  les installations  particulières  d'épuration  sont  mises
hors  service  dans un délai  fixé  par  la Municipalité.

Suppression  des

installations

particulières

Ces travaux  sont  exécutés  aux  frais  du  propriétaire  et ce dernier  n'a  droit  à
aucune  indemnité.

Les installations  de prétraitement  doivent  être maintenues.
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VI.  Taxes

Dispositions

génèraJes

Art.  44.  -  Les  propriétaires  d'immeubles  bâtis  et raccordés  aûx  installa-

tions  collectives  d5évacuation  et d'épuration  des eaux  participent  aux  frais

de construction  et d'entretien  des dites  installations  en s'acquittant:

a)  d'une  taxe  unique  de raccordement  aux  réseaux  d'évacuation  des eaux

usées et/ou  claires  (art.  45 et 48 ci-après);

b)  d'une  taxe  annuelle  d'utilisation  des collecteurs  (art.  49);

c)  d'une  taxe  annuelle  d'épuratioïi  (art.  50);

d)  cas échéant,  d'une  taxe  annuelle  spéciale  (art.  51).

La  perception  de ces contributions  est réglée  pour  le surplus  par  une

annexe  qui  fait  partie  intégrante  du  présent  règlement.

Taxe  unique

de  raccorde-

ment  EU-EC

Art.  45. -  Pour  tout  bâtiment  nouvellement  raccordé  directement  ou

indireetement  aux  collecteurs  publics  d'eaux  usées (EU)  et d'eaux  claires

(EC), il est perçu  conformérnent  à l'annexe  un3e taxe unique  de raccorde-

ment.

Cette.taxe  est exigible  du propriétaire  sous forme  d'acompte  lors  de

l'octroi  de l'autorisation  de raccordement  ;art,  21 et 22 ci-dessus).  La

taxation  définitive,  aeompte  déduit,  intervient  dès le raecordement  effec-

tif.  '

Taxe  unique

de raccorde-

ment  EC

Art.  46. -  Lorsqu'un  bâtiment  nécessite  exelusivernent  d5être  raccordé

aux  collecteurs  publies  d'eaux  elaires,  la taxe  ae raccordement  prévue  à

l'article  45 est réduite  aux  conditions  de l'annexe.

L5artic1e  45 alinéa  2 est applieable.

Taxe  unique

de raccorde-

ment  EU

Art.  47. -  Lorsqu'un  bâtiment  néeessite  exclusivement  d'être  raccordé

aux  collecteurs  publies  d'eaux  usées,  la taxe  de raccordement  prévue  à

l'article  45 est réduite  aux  conditions  de 15annexe.

L'article  45 alinéa  2 est applicable.

Taxe  complé-

mentaire

Art.  48. -  En  cas de transformation,  d'agrandissement  ou de reconstruc-

tion  d'un  bâtiment  déjà  raccordé  aux  collecteurs  publics  d'eaux  usées

et/ou  claires,  la taxe  unique  de raccordement  EU  ou  EC  est réajustée  aux

conditions  de l'annexe.
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Art.  49. -  Pour  tout  bâtiment  raccordé  directement  ou indirectement
aux  colIecteurs  EU  et /ou  EC,  il  est perçu  du propriétaire  une  taxe  annuel-
le d'entretien  aux  conditions  de l'annexe.

Taxe  annuelle

d'entretien  des

collecteurs

EU  et/ou  EC

Art.  50. -  Pour  tout  bâtiment  dont  les eaux  usées aboutissent  directe-
ment  ou indirectement  aux instanations  collectives  d'épuration,  il est
perçu  du propriéraire  une taxe  annuelle  d5épuration  aux conditions  de
l'annexe.

Art.  51. -  En cas de pollution  particulièrement  importante  des eaux

usées, il est perçu  une taxe  annuelle  spéciale  auprès  des intéressés.  Elles
est en particulier  due par  les exploitations  dont  la charge  polluante  en
moyenne  annuelle  est supérieure  à lOO E.H.  en demande  biochimique  en
oxygène  (DBO),  demande  chimique  en oxygène  (DCO),  phosphore  ou
matière  en suspension  et par  eelles qui  sont  dans  l'impossibilité  de mettre
en place  un  prétraiternent  adéquat  (par  exemple  séparateur  à graisses  pour
les restaurants).  La  taxe  annuelle  spéciale  est calculée  en fonction  du  nom-
bre  d5équivalents-habitants.

Le montant  de la taxe  est fixé  par  Pannexe.

Taxe  annuelle

d'épuration

Taxe  annuelle

spéêiale

Sauf  cas spéciaux  (hôtels,  restaurants,  écoles,  etc.)  pour  lesquels  la charge
polluante  effective  est calculée  selon  les directives  de I'A.S.P.E.E.,  cette
charge  polluante  est déterminée  par  15inventaire  des eaux  industrielles.  Les
services  communaux  tiennent  à jour  cet inventaire  et procèdent  à des con-
trôles.  Les expertises  dernandées  par  le propriétaire  sont  à sa charge.

Les  propriétaires  d'immeubles  soumis  à la taxe  annuelle  spéciale  peuvent
être autorisés  par  la Municipalité  à installer  à leurs  frais  une  station  de
mesure  et d'analyse  de la charge  polluante  des eaux  rejetées  à l'égout.
Dans  ce cas, la taxation  est opérée  en tenant  compte  de mesures  relevées
par  la station;  les serviees  communaux  procèdent  au contrôle  et au relevé
de cette  station.

Le  montant  total  des taxes  annuelles  d5épuration  (art.  50) et spéciales  (art.
51) à payer  par  une exploitation  industrielle  ou artisanale  ne peut  être
supérieur  au coût  effectif  d5épuration  de ses eaux  usées.

Art.  52. -  Les taxes  annuelles  prévues  aux  articles  49 à 51 peuvent  faire
l'objet  d'une  réadaptation  par  la Municipalité,  dans  les limites  fixées  par
l'annexe.

Art.  53. -  Lors  de la mise hors  service  d'installations  particulières  et
1orsqu5aucune  taxe de raccordement  n'a  été perçue,  les contributions
prévues  dans  le présent  chapitre  deviennent  applicables  au propriétaire.

Réajustement

des taxes

annuelles

Bâtiments

isolés,

installations

particulières
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La  poursuite  a lieu  conformément  à la Loi  cantonale  sur les contraven-
tions  et, dans  les cas visés par  les articles  37 à 39 et 41 de la Loi  fédérale,

conformément  aux  dispositions  du Code  de procédure  péna%e.

Art.  59. -  La  poursuite  des infractions  en matière  de protection  des eaux  Sanctions

contre  la pollution  est sans préjudice  au droit  de la commune  d5exiger  la
réparation  du dommage  causé  par  15auteur  de l'infraction.

En  particulier,  l'ensemble  des frais  liés au non-respect  des conditions  de
déversement  fixées  à l'article  30 et relatif  à l'exploitation  et à l'entretien
des installations  communales  ou intercommunales  de collecte,  d'évacua-
tion  et d'épuration  des eaux  usées sont  à la charge  des industries  ou artisa-
nats  n5ayant  pas respecté  lesdites  conditions.

Art.  60. -  Les décisions  municipales  sont  susceptibles  de recours  : Recours

a) dans  les 10  jours,  au Tribunal  administratif  lorsqu'il  s'agit  de décisions
prises  en matière  technique;

b) dans  les 30 jours,  à la Commission  communale  de recours  en matière
d'impôts  lorsqu'il  s5agit de taxes.

Art.  6î.  -  Le présent  règlement  abroge  le règlement  communal  sur les
égouts  du 24 septembre  1962.

Art.  62. -  Le  présent  règlement  entre  en vigueur  dès son approt»ation  par
le Conseil  d5Etat.

Adopté  par  la Municipalité  dans  sa séance  du 27 octobre  1992.

Le syndic:  La  secrétaire:

J. Le Coultre  H. Schellenberg

Adopté  par  le Conseil  eommunal  dans sa séance du 15 février  1993.

Le président:  La  secrétaire:

N. Reymond  Ch. Dubugnon

Approuvé  par  le Conseil  d'Etat  du Canton  de Vaud,  dans sa séance
du 16 avril  1993.

L'atteste,  le chancelier:  W. Stern


